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Nagoya, Japon, 18–29 octobre 2010

Point 8.2 de l’ordre du jour *
PROJET DE RAPPORT DU GROUPE DE TRAVAIL ii
INTRODUCTION
1. Le Groupe de travail II s’est réuni sous la présidence de M. Damaso Luna (Mexique), comme déterminé à la première session de la réunion de la Conférence des Parties, afin d’examiner  les points 2.2, 4.1, 4.2, 4.3, 4.4. 4.5, 4.6, 4.7, 4.8, 4.9, 4.10, 6.7 et 6.9 de l’ordre du jour. Le Groupe de travail II s’est réuni à [à compléter] reprises au 18 au [à compléter] octobre 2010 et a adopté son projet de rapport (UNEP/CBD/BS/COP/10/WG.2/L.1), amendé verbalement, à sa [à compléter] réunion, le [à compléter] octobre 2010.
2. À la première réunion du Groupe de travail, le 18 octobre 2010, le président a accueilli les participants et les a informés qu’ils examineraient un grand nombre questions précises en très peu de temps. Il a précisé qu’à chaque point, il inviterait les participants souhaitant se prononcer à le faire et il arrêterait la liste des orateurs dès que le premier orateur amorcerait son exposé sur le point en question. 
IV.
questions stratÉgiques pour l’Évaluation des progrÈs accomplis et le soutien de la mise en œuvre
point 4.1.
progrès dans la réalisation de l’objectif de 2010, examen des rapports nationaux et perspectives mondiales de la diversité biologique
3. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.1 de l’ordre du jour à sa première réunion, le 18 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur l’application de la Convention, la mise en œuvre du plan stratégique et les progrès réalisés dans la poursuite de l’objectif de 2010 relatif à la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/8), d’un résumé des Perspectives mondiales de la diversité biologique 3 (UNEP/CBD/COP/10/8/Add.1), du rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la convention sur les travaux de sa troisième réunion (UNEP/CBD/COP/10/4), de même que des recommandations 3/1 sur l’application de la Convention et le plan stratégique, et 3/3 sur l’intégration de la diversité biologique à l’éradication de la pauvreté et au développement du Groupe de travail spécial sur l’application de la Convention, et de la recommandation XIV/7 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1). Il a aussi été saisi d’une analyse actualisée de l’information contenue dans les quatrièmes rapports nationaux et des pays ayant soumis des rapports (UNEP/CBD/COP/10/INF/2 et Add.1), d’une évaluation des stratégies et plans nationaux sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/INF/11), de la justification technique des buts et objectifs stratégiques, comprenant des indicateurs possible et des repères (UNEP/CBD/COP/10/INF/12) et d’une version préliminaire du projet de manuel de référence pour la préparation du cinquième rapport national (UNEP/CBD/COP/10/INF/19), à titre de documents d’information.
4. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Australie, Brésil, Burkina Faso, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Équateur, Inde, Japon, Malaisie, Mexique, Niger, Ouganda, Philippines, Singapour, Tadjikistan, Thaïlande, Tunisie et Union européenne et ses 27 États membres.
5. Des opinions ont aussi été émises par les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (au nom de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture) et de l’Université des Nations Unies.
6. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait une version révisée de la recommandation aux fins d’examen par le Groupe de travail.   
Projet de recommandation du président sur les conséquences de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique pour la mise en œuvre de la Convention dans l’avenir
7. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de recommandation du président sur les conséquences de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique sur l’application future de la Convention.
8. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Australie, Brésil, Canada, Équateur, Jordanie, Mexique, et Union européenne et ses 27 États membres.
9. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché, entre autres, sur le projet de décision sur les conséquences de la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique pour la mise en œuvre de la Convention dans l’avenir, proposé par le président.
10. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la troisième édition des Perspectives mondiales de la diversité biologique aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L. 
Projet de recommandation du président sur l’application de la Convention et du plan stratégique
11. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché entre autres sur le projet de recommandation du président sur l’application de la Convention et du plan stratégique.
12. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Bénin, Brésil, Burkina Faso, Canada, Colombie, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Gambie, Ghana, Inde, Japon, Jordanie, Kenya, Malawi (au nom du Groupe africain), Malaisie, Mauritanie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Pérou, Suisse, Togo, Union européenne et ses 27 États membres, et Zimbabwe.
13. À l’issue des délibérations, le président a déclaré que les délibérations sur ce point se poursuivraient plus tard.
14. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail a repris ses délibérations sur le projet de décision sur l’application de la Convention et du plan stratégique, proposé par le président.
15. Les représentants du Brésil et de l’Union européenne et ses 27 États membres ont présenté leur point de vue.
16. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de décision aux fins d’examen par le Groupe de travail.
17. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision révisé proposé par le président.
18. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Norvège, Philippines, Suisse, et Union européenne et ses 27 États membres.
19. Le représentant de la Convention sur le commerce international des espèces menacées d’extinction a présenté son point de vue.
20. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’application de la Convention et du plan stratégique, amendé verbalement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L. 
Projet de décision du président sur l’intégration de la biodiversité dans l’élimination de la pauvreté et le développement
21. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est également penché sur le projet de décision sur l’intégration de la diversité biologique dans l’élimination de la pauvreté et le développement, proposé par le président.
22. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Bénin, Brésil, Burkina Faso, Cameroun (au nom du Groupe africain), Colombie, Équateur, Ouganda, Norvège, Suisse, et Union européenne et ses 27 États membres.
23. Le représentant de la Convention sur le commerce international des espèces menacées d’extinction a présenté son point de vue. 
24. Le président a indiqué qu’étant donné qu’aucun consensus n’avait été atteint sur l’ajout de la phase « selon la disponibilité des ressources » au paragraphe 15, la phrase serait placée entre crochets. Une fois cette précision apportée, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’intégration de la diversité biologique dans l’élimination de la pauvreté et le développement, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.   
POINT 4.2. 
plan stratÉgique revise, objectifs et indicateurs de diversitÉ biologique
25. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.2 de l’ordre du jour à sa première réunion, le 18 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi du rapport du Groupe de travail spécial à composition non limitée sur l’examen de l’application de la Convention sur les travaux de sa troisième réunion  (UNEP/CBD/COP/10/4), d’une note du Secrétaire exécutif sur le plan stratégique révisé et actualisé : justification technique et étapes et indicateurs suggérés (UNEP/CBD/COP/10/9), ainsi que des recommandations 3/5 sur la mise à jour et la révision du plan stratégique pour l’après 2010, et 3/12 sur la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique de 2011-2020 du Groupe de travail sur l’examen de l’application, et de la recommandation XIX/9 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur l’examen des buts et objectifs fondés sur des résultats (et indicateurs connexes) et l’examen de leur ajustement possible pour l’après 2010 (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2). Il a aussi été saisi de la justification technique des buts et des objectifs stratégiques, notamment les indicateurs et les étapes possibles (UNEP/CBD/COP/10/INF/12) et d’une note du Secrétaire exécutif sur l’avancement du programme de diversité biologique : contribution à l’échelle des Nations Unies (UNEP/CBD/COP/10/INF/21), en tant que documents d’information.
26. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Australie, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Colombie, Costa Rica, Guatemala, Indonésie, Iraq, Islande, Jamaïque, Japon, Malaisie, Mali, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, République islamique d’Iran, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Union européenne et ses 27 États membres, et Zimbabwe. 
27. Les représentants de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) ont aussi fait valoir leur point de vue.

28. Les représentants de CBD Alliance, DIVERSITAS, Greenpeace et de l’Union internationale pour la conservation de la nature ont également émis leur opinion.
29. Après l’échange de points de vue, le président a demandé à M. Asghar Fazel (République islamique d’Iran) et à M. Finn Katerås (Norvège) de former un groupe de contact sur le plan stratégique afin de coordonner les futures consultations de ce point à l’ordre du jour et de faire rapport à cet effet au Groupe de travail.

30. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Finn Katerås (Norvège), coprésident du groupe de contact, qui a indiqué que les travaux n’avaient pas été menés à terme et demandé un délai supplémentaire.
31. Le président a remercié les coprésidents du groupe de contact pour leur travail et leur a demandé de faire rapport sur les résultats des travaux en temps et lieu.

32. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010,  le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Fazel, coprésident du groupe de contact, qui a informé le Groupe que les travaux n’avaient pas été menés à terme et demandé un délai supplémentaire.

33. Le président a remercié les coprésidents du groupe de contact pour leur travail et leur a demandé de faire rapport sur les résultats des travaux en temps et lieu.
34. Le représentant de Grenade a présenté un commentaire, dans lequel il prie les Parties de protéger l’intégrité du processus de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et d’appliquer ses conseils dans la formulation des politiques plutôt que de répéter ses travaux.
35. Le président a indiqué que les coprésidents ont écouté ces conseils attentivement, et les a remerciés d’avoir fourni une direction efficace.

36. À sa dixième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Finn Katerås, coprésident du Groupe de contact, qui a déclaré que les délibérations du groupe de contact se sont bien déroulées et qu’il avait préparé un document contenant le projet de recommandation à l’intention du Groupe de travail. Plusieurs points sont toutefois demeurés en suspens. Il a donc demandé si le Groupe de travail préférerait examiner la recommandation dans sa version actuelle ou attendre que le groupe de contact poursuive ses délibérations afin de régler les questions en suspens, avant d’examiner le document.
37. Le président a constaté que le groupe de contact avait accompli de bons progrès et lui a demandé de poursuivre ses délibérations afin de régler les questions en suspens avant que le Groupe de travail ne se penche sur le document sur le plan stratégique pour la période après 2010.

Projet de décision sur la révision et l’actualisation du plan stratégique au-delà de 2010 

38. À sa douzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur la révision et l’actualisation du plan stratégique au-delà de 2010, proposé par les coprésidents du groupe de contact.
39. Dans sa présentation du point, M. Asghar Fazel (République islamique d’Iran), coprésident du groupe de contact, a remercié les participants au groupe de contact pour leur travail acharné, plus particulièrement Mme Sarah Pearson Perret (Suisse) pour son travail à la présidence d’un groupe des Amis des coprésidents sur la mission du plan stratégique.

40. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Australie, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Colombie, Équateur, Gabon, Îles Cook, Inde, Indonésie, Japon, Liberia, Malaisie, Maldives, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palau (au nom des pays insulaires du Pacifique), Paraguay, Philippines, Suisse et Union européenne.
41. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a présenté son point de vue.

42. Après l’échange de points de vue, le président a demandé aux représentants de la Colombie, de la Malaisie, de Palau, de l’Union européenne et ses 27 États membres et autres Parties intéressées, de travailler ensemble afin de régler les divergences de points de vue sur le but 5 des objectifs stratégiques et les objectifs titres de 2020 du plan stratégique.

43. [À compléter]  
Projet de décision sur l’examen des buts et des objectifs axés sur les résultats, et des indicateurs connexes, et de leur ajustement éventuel pour la période après 2010
44. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est également penché sur le projet de décision sur l’examen des buts et objectifs axés sur les résultats et indicateurs connexes, et leur ajustement éventuel pour la période après 2010, proposé par le président.
45. Le représentant de l’Union européenne et ses 27 États membres a présenté son point de vue.

46. À l’issue de cette intervention, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’examen des buts et objectifs axés sur les résultats et indicateurs connexes, et leur ajustement éventuel pour la période après 2010 aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.  .
DÉCENNIE DES NATIONS UNIES POUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE 2011-2020
47. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail a abordé le projet de décision sur la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020, proposé par le président.

48. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la Décennie des Nations Unies pour la diversité biologique 2011-2020 aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.  
POINT 4.3.
fonctionnement de la CONVENTION et du programme de travail pluriannuel 
49. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.3 de l’ordre du jour à sa deuxième réunion, le 19 octobre 2010. Le président a proposé que le Groupe de travail aborde l’examen de ce point en se penchant d’abord sur le programme de travail pluriannuel, dont la périodicité des réunions et les cinquièmes rapports nationaux, en s’attaquant ensuite à l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services des écosystèmes et le bien-être humain, les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et les questions nouvelles et émergentes, et en se penchant enfin sur l’examen des décisions prises aux cinquième et sixième réunions de la Conférence des Parties devant être retirées. 
50. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi des notes du Secrétaire exécutif sur le programme de travail pluriannuel pour la période 2010-2020 et la périodicité des réunions de la Conférence des Parties (UNEP/CBD/COP/1010 et Add.1) et sur le projet de lignes directrices pour le cinquième rapport national (UNEP/CBD/COP/10/11), d’une note du Secrétaire exécutif sur l’interface science-politique dans la domaine de la biodiversité, des services écosystémiques et du bien-être de l’homme (UNEP/CBD/COP/10/12), ainsi que des recommandations 3/4 sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les écosystèmes et le bien-être, et l’examen des résultats des réunions intergouvernementales, 3/6 sur le programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020 et la périodicité des réunions, et 3/7 sur les rapports nationaux : examen de l’expérience et des propositions en vue des cinquièmes rapports nationaux du Groupe de travail sur l’examen de l’application, de même que des recommandations XIV/17 sur les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques et XIV/16 sur les questions nouvelles et émergentes de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1), et d’un projet de décision du Secrétaire exécutif sur le retrait des décisions  (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1). Il a aussi été saisi des documents sur les décisions prises par les cinquième et sixième réunions de la Conférence des Parties et proposées aux fins de retrait : propositions du Secrétaire exécutif en vertu de la décision IX/29 sur le fonctionnement de la Convention (UNEP/CBD/COP/10/INF/1/Rev.1) et de la version préliminaire du manuel de référence pour le cinquième rapport national (UNEP/CBD/COP/10/INF/19), à titre de documents d’information.
 
A.
Programme de travail pluriannuel y compris la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties
B.
Cinquièmes rapports nationaux
51. Le Groupe de travail a abordé les sous-points sur le programme de travail pluriannuel, dont la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, et les cinquièmes rapports nationaux à sa deuxième réunion, le 19 octobre 2010. 
52. Les représentants des pays suivants ont fait un exposé : Australie, Bosnie-Herzégovine, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Colombie, Cuba, Fédération de Russie, Grenade, Inde, Japon, Malaisie, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines, Sainte-Lucie, République unie de Tanzanie et Union européenne et ses 27 États membres.
53. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a émis une opinion.
54. Les représentants de la Society for Conservation Biology et de la Society for Ecological Restoration International ont aussi communiqué leur point de vue.
55. Les représentants des pays suivants ont aussi fait connaître leur point de vue à la troisième réunion du Groupe de travail : Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée (au nom des États insulaires du Pacifique) et Samoa. 
56. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de recommandation du président sur le programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020, la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties
57. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur un projet de recommandation sur le programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020, la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, proposé par le président.
58. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Australie, Bénin, Burkina Faso, Canada, Géorgie, Japon, Jordanie, Malawi, Malaisie, Mexique, République bolivarienne du Venezuela, Thaïlande, Ukraine, et Union européenne et ses 27 États membres.
59. Après l’échange de points de vue, le président a déclaré que les délibérations se poursuivraient à la prochaine réunion du Groupe de travail.
60. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi ses délibérations sur le projet de décision sur le Programme de travail pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020,la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, proposé par le président.

61. Les représentants du Brésil, du Canada, du Paraguay et de la Thaïlande ont présenté un exposé.

62. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué que les questions non réglées étaient présentées entre crochets dans le texte et qu’une note pourrait être ajoutée au bas de la page à propos du nombre de points sur lesquels l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques se pencherait pendant la période intersessions. Une fois cette précision apportée, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur le programme de traival pluriannuel de la Convention pour la période 2011-2020, la périodicité des réunions et l’organisation des travaux de la Conférence des Parties, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
Projet de recommandation du président sur les rapports nationaux : examen de l’expérience acquise et propositions pour le cinquième rapport national
63. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de recommandation sur les rapports nationaux : examen de l’expérience acquise et propositions pour le cinquième rapport national, proposé par le président.
64. Les représentants des pays suivants ont communiqué leur point de vue : Canada, Congo, Iraq, Jordanie, Libéria, Nouvelle-Zélande, et Union européenne et ses 27 États membres.
65. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un texte révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
66. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les rapports nationaux : examen de l’expérience et propositions pour le cinquième rapport national, proposé par le président.
67. Les représentants du Brésil et de l’Union européenne et ses 27 États membres ont fait connaître leur point de vue.
68. À l’issue des interventions, le président a indiqué qu’il préparerait un nouveau texte révisé du projet de décision aux fins d’examen par le Groupe de travail.
69. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail a examiné le nouveau projet de décision révisé proposé par le président.
70. Les représentants du Mexique et de la République islamique d’Iran ont présenté un exposé.
71. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les rapports nationaux : examen de l’expérience acquise et propositions pour le cinquième rapport national, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L. 

C.
Interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain
D.
Voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
E.
 Questions nouvelles et émergentes
72. Le Groupe de travail a abordé les sous-points sur l’interface science-politique sur les services écosystémiques de la diversité biologique et le bien-être humain, et les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, et les questions nouvelles et émergentes à sa deuxième réunion, le 19 octobre 2010. 
73. Les représentants des pays suivants ont fait un exposé au cours de la deuxième réunion du Groupe de travail : Afrique du Sud (au nom du Groupe africain), Australie, Brésil, Cameroun, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Fédération de Russie, Inde, Japon, Norvège, Nouvelle-Zélande, Philippines, Sainte-Lucie, Thaïlande et Union européenne au nom de ses 27 États membres.
74. Une opinion a aussi été émise au nom de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture.

75. Les représentants d’EcoNexus, de la Society for Conservation Biology et de la Society for Ecological Restoration International ont communiqué leur point de vue. 

76. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé lors de la troisième réunion du Groupe de travail, le 19 octobre 2010 : Mexique, Norvège, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée (au nom des pays insulaires du Pacifique), Philippines et Samoa.

77. Un exposé aussi été présenté au nom de la Society for the Conservation Biology.

78. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.

Projet de décision sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain, et examen des conclusions des réunions intergouvernementales
79. À sa dixième réunion, le 26 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain, et examen des conclusions des réunions intergouvernementales, proposé par le président.
80. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Canada, Ghana, Indonésie, Japon, Kenya, Mali, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda, République bolivarienne du Venezuela (au nom de l’Alliance bolivarienne), République de Corée, Suisse, et Union européenne et ses 27 États membres.
81. Le représentant de la Convention sur les espèces migratrices a aussi présenté son point de vue.
82. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’interface science-politique sur la diversité biologique, les services fournis par les écosystèmes et le bien-être humain, et examen des conclusions des réunions intergouvernementales, amendé verbalement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
Projet de décision sur les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques
83. À sa onzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, proposé par le président.
84. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Bolivie, Canada, Chine, Mexique, Norvège, Ouganda, et Union européenne et ses 27 États membres.
85. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les voies et moyens d’améliorer l’efficacité de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.

Projet de décision sur les questions nouvelles et émergentes
86. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les questions nouvelles et émergentes, proposé par le président.

87. Les représentants du Brésil, du Canada, des États-Unis d’Amérique et de l’Ukraine ont présenté leur point de vue.

88. Les représentants du Brésil, du Canada et du Mexique ont aussi présenté leur point de vue sur la question à la neuvième réunion du Groupe de travail, le 25 octobre 2010.
89. Le président a remis l’examen à une prochaine réunion du Groupe de travail en attendant la fin des délibérations du Groupe de travail I sur des questions apparentées.
90. À sa dixième réunion, le 26 octobre 2010, le Groupe de travail a poursuivi ses délibérations sur le projet de décision sur les questions nouvelles et émergentes, proposé par le président.

91. Les représentants du Brésil, du Mexique, et de l’Union européenne et ses 27 États membres ont présenté un exposé.

92. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les questions nouvelles et émergentes aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
F.
Retrait des décisions
93. Le sous-point sur le retrait des décisions prises par la Conférence des Parties a été abordé à la troisième réunion du Groupe de travail, le 19 octobre 2010. 
94. Les représentants de l’Inde, du Mexique et de l’Union européenne et ses 27 États membres a présenté un exposé.

95. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation aux fins d’examen par le Groupe de travail.

Projet de recommandation sur le retrait des décisions
96. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail a abordé le projet de décision sur le retrait des décisions, proposé par le président.

97. Les représentants du Brésil et de la Norvège ont fait connaître leur point de vue.

98. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur le retrait des décisions aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
POINT 4.4.
STRATÉgie de mobilisation des ressources
99. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.4 de l’ordre du jour à sa troisième réunion, le 19 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi des recommandations 3/8 sur les initiatives et les activités concrètes, comprenant des objectifs et/ou des indicateurs mesurables, mises de l’avant dans la stratégie de mobilisation des ressources, et 3/9 sur les choix de politique relatifs au mécanisme de financement du Groupe de travail sur l’examen de l’application, ainsi que des éléments des projets de décisions sur la stratégie de mobilisation des ressources et sur les questions administratives et budgétaires, préparés par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1), et de l’examen de l’application de la stratégie de mobilisation des ressources à l’appui de la réalisation des trois objectifs de la Convention  pour la période 2008-2015 (objectifs 1, 3, 4, 6 et 8) (UNEP/CBD/COP/10/13), et d’une note du Secrétaire exécutif sur le mécanisme de financement (UNEP/CBD/COP/10/14). Il a aussi été saisi de notes du Secrétaire exécutif sur les mécanismes de financement innovateurs : rapport de l’Initiative du mécanisme pour un développement vert pour 2010 (UNEP/CBD/COP/10/INF/15), le rapport de suivi mondial (édition pilote) de 2010 : État d’avancement et tendances du financement de la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/INF/22) et le rapport sur l’Initiative du mécanisme pour un développement vert : Vers un mécanisme de financement fondé sur le marché pour soutenir la diversité biologique et le développement (UNEP/CBD/COP/10/INF/28), à titre de documents d’information.
100. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Australie, Bolivie, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Gambie, Inde, Indonésie, Japon, Kenya, Malaisie, Malawi, Mexique, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouganda (au nom du Groupe africain), Philippines, Suisse, Thaïlande, Timor-Leste, Tunisie et Union européenne et ses 27 États membres. 
101. Un représentant de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification a aussi communiqué son point de vue.
102. Les représentants d’Eco Nexus et du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité ont émis une opinion.
103. Après l’échange des points de vue, le président a demandé à M. M.F. Farooqui (Inde) et M. Robert Lamb (Suisse) de coordonner les futures consultations à ce point à l’ordre du jour et de faire rapport à cet effet au Groupe de travail.
104. À sa septième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Farooqui, co-président du groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources, dans lequel il précise que les travaux n’ont pas été menés à terme et demande un délai supplémentaire.

105. Le président a remercié les coprésidents du groupe de contact pour leur travail et leur a demandé de faire rapport sur les résultats des travaux en temps et lieu.

106. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010,  le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Lamb, coprésident du groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources, dans lequel il déclare que les travaux n’ont pas été menés à terme et demande un délai supplémentaire. 
107. Le président a remercié les coprésidents du groupe de contact pour leur travail et leur a demandé de faire rapport sur les résultats des travaux, en temps et lieu.

108. À sa neuvième réunion, le Groupe de travail a été interrogé sur les développements relatifs à l’orientation du Fonds pour l’environnement mondial et informé que le groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources était en voie de réunir dans un même document toute l’orientation développée à l’intention du FEM au cours des délibérations sur les projets de décisions et que ce document serait remis au Conseil du FEM.
109. À sa dixième réunion, le 22 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Farooqui, coprésident du groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources, dans lequel il déclare que le groupe de contact avait terminé ses délibérations sur les trois volets du mécanisme de financement abordés au point 4.10 de l’ordre du jour et préparé trois projets de recommandation aux fins d’examen par le Groupe de travail : examen de l’orientation donnée au mécanisme de financement, évaluation des sommes requises pour l’application de la Convention lors de la sixième période de reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial et préparation du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement. D’autres travaux étaient toutefois nécessaires pour que le groupe de contact termine ses délibérations sur la stratégie de mobilisation des ressources. Il a aussi indiqué que le groupe des Amis des coprésidents poursuivait lui aussi ses délibérations, sous la direction de M. Kevin Love (Australie).
110. Le président a déclaré que le groupe de contact avait accompli de bons progrès et lui a demandé de poursuivre ses délibérations afin de régler les questions en suspens avant que le Groupe de travail ne se penche sur les projets de recommandations du groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources.

111. À sa douzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Lamb, coprésident du groupe de contact sur la stratégie de mobilisation des ressources, dans lequel il a indiqué que de bons progrès avaient été accomplis dans les délibérations sur les indicateurs et les buts de la stratégie de mobilisation des ressources pour la réalisation des trois objectifs de la Convention. M. Lamb a précisé qu’un document non officiel contenant les résultats des délibérations du groupe de contact avait été mis à la disposition du Groupe de travail.
112. Le président a remercié les coprésidents pour leur travail acharné et a demandé aux participants d’examiner le document non officiel proposé par les coprésidents du groupe de contact.

113. [À compléter]
POINT  4.5.
COOPÉRATION scientifique et technique et mÉcanisme du centre d’Échange
114. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.5 de l’ordre du jour à sa quatrième réunion, le 20 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de la note du Secrétaire exécutif sur la coopération scientifique et technique et mécanisme du centre d’échange : rapport d’activités et recommandations à des fins de renforcement (UNEP/CBD/COP/10/15) et du projet de décision sur le mécanisme de centre d’échange et la coopération scientifique et technique préparé par le Secrétaire exécutif (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1). Il a aussi été saisi des notes du Secrétaire exécutif sur la coopération scientifique et technique et le rapport du mécanisme de centre d’échange sur les activités du programme de travail pour 2006-2008 (UNEP/CBD/COP/10/INF/5), le rapport sur les activités de partenariat du mécanisme de centre d’échange belge pour la période 2008-2010 (UNEP/CBD/COP/10/INF/6) et le compte rendu sur l’établissement et le développement du  mécanisme de centre d’échange dans la région de l’ANASE (UNEP/CBD/COP/10/INF/7), en tant que documents d’information.
115. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Arabie saoudite, Brésil, Burkina Faso, Canada, Chine, Congo, Cuba, Inde, Indonésie, Japon, Jordanie, Kenya, Malaisie, Maroc, Niger, Philippines, République de Corée, République islamique d’Iran, Samoa, Sénégal, Tunisie, Union européenne et ses 27 États membres, Yémen et Zambie (au nom du Groupe africain).
116. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de décision sur la coopération scientifique et technique et mécanisme de centre d’échange
117. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur la coopération scientifique et technique et le mécanisme de centre d’échange,  proposé par le président.
118. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Burkina Faso, Chine, et Union européenne et ses 27 États membres.
119. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la coopération scientifique et technique et le mécanisme de centre d’échange, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que document UNEP/CBD/COP/10/L.  
POINT 4.6.
TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET COOPÉRATION
120. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.6 de l’ordre du jour à sa quatrième réunion, le 20 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de la recommandation 3/11 du Groupe de travail sur l’examen de l’application sur l’étude complémentaire de l’initiative technologie et diversité biologique proposée (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2) et du rapport d’activité sur les questions intersectorielles (UNEP/CBD/COP/10/21).
121. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Bahreïn, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Cuba, Inde, Indonésie, Japon, Jordanie, Liban, Libéria, Malaisie, Mali, Mexique, Ouganda, Pakistan, Philippines, République islamique d’Iran, Singapour, Suisse, Union européenne et ses 27 États membres, et Zambie (au nom du Groupe africain). 
122. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de décision sur le transfert de technologie et la coopération
123. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur le transfert de technologie et la coopération, proposé par le président.
124. Les représentants du Canada, de la Jordanie, de l’Ouganda, et de l’Union européenne et ses 27 États membres ont présenté un exposé.
125. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur le transfert de technologie et la coopération amendé aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L. 
POINT 4.7.
stratÉgie mondiale pour la conservation des plantes
126. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.7 de l’ordre du jour à sa sixième réunion, le 20 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de la recommandation XIV/8 de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur les propositions pour actualiser la Stratégie mondiale de conservation des plantes pour la période 2011-2020 (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1) et d’une note du Secrétaire exécutif sur la stratégie mondiale pour la conservation des plantes : justification technique et justification pour la mise à jour, étapes et indicateurs proposés (UNEP/CBD/COP/10/19); 
127. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bénin, Brésil, Canada, Chine, Costa Rica, Ghana, Guatemala, Inde, Indonésie, Japon, Kenya (au nom du Groupe africain), Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Ouganda, Philippines, République de Corée, Singapour, Timor-Leste, Union européenne et ses 27 États membres, et Zimbabwe.
128. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture a communiqué son point de vue.
129. Le représentant de Botanical Gardens Conservation International a émis son point de vue et un commentaire commun a été émis aux noms de TRAFFIC et du Fonds mondial pour la nature.
130. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de décision sur une mise à jour consolidée de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes
131. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les propositions concernant une mise à jour consolidée de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes, proposé par le président.
132. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Burkina Faso, Colombie, Costa Rica, Éthiopie, Fédération de Russie, Guatemala, Inde, Jordanie, Malawi, Malaisie, Mexique, Philippines, Singapour, Suisse, Thaïlande, et Union européenne et ses 27 États membres.
133. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les propositions concernant une mise à jour consolidée de la stratégie mondiale pour la conservation des plantes, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.  

POINT 4.8.
COMMUNICATION, ÉDUCATION et sensibilisation du public et annÉe internationale de la diversitÉ biologique
134. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.8 de l’ordre du jour à sa quatrième réunion, le 20 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi des notes du Secrétaire exécutif sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et l’Année internationale de la biodiversité (UNEP/CBD/COP/10/16) et sur la coopération avec d’autres conventions et organisations et initiatives internationales (UNEP/CBD/COP/10/17), ainsi que d’un projet de décision du Secrétaire exécutif sur les communications, l’éducation et la sensibilisation du public, et l’Année internationale de la biodiversité (UNEP/CBD/COP/10/1/Add2/Rev.1). Il a aussi été saisi de notes du Secrétaire exécutif sur le développement d’un indice de la diversité biologique des villes : outil d’évaluation pour les villes (UNEP/CBD/COP/10/INF/4) et du rapport périodique sur l’initiative sur les villes, les autorités locales et la diversité biologique de la Convention sur la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/INF/8), en tant que documents d’information.
135. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Australie, Bahreïn, Burundi, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Chine, Fidji, Japon, Jordanie, Kenya, Malaisie, Maroc (au nom du Groupe arabe), Mauritanie, Mozambique, Pérou, République arabe syrienne, Sénégal, Singapour, et Union européenne et ses 27 États membres.
136. Les représentants du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité et du Réseau civil japonais pour la Convention sur la diversité biologique ont communiqué leurs points de vue.
137. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.  
Projet de recommandation sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et l’Année internationale de la diversité biologique
138. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et l’Année internationale de la diversité biologique, proposé par le président.
139. Les représentants de l’Union européenne et ses 27 États membres et de la Thaïlande ont présenté leur point de vue.
140. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la communication, l’éducation et la sensibilisation du public, et l’Année internationale de la diversité biologique amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L. 
POINT  4.9.
COOPÉRATION avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales, et engagement des parties prenantes, y compris les entreprises et la diversitÉ biologique, les villes et la diversitÉ biologique et la coopÉration sud-sud
141. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.9 de l’ordre du jour à sa cinquième réunion, le 20 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de notes du Secrétaire exécutif sur la coopération avec d’autres conventions et organisations et initiatives internationales (UNEP/CBD/COP/10/17), sur l’engagement des parties prenantes et des grands groupes, et l’intégration de la question de la parité des sexes (UNEP/CBD/COP/10/18) et sur le plan d’action pluriannuel pour la coopération Sud-Sud dans le domaine de la biodiversité pour le développement (UNEP/CBD/COP/10/18/Add.1). Il a aussi été saisi de notes du Secrétaire exécutif sur : le rapport informel de la réunion de haut niveau de l’Assemblée générale des Nations Unies du 22 septembre 2010 en tant que contribution à l’Année internationale de la biodiversité (UNEP/CBD/COP/10/INF/35), le programme de travail conjoint de la Convention sur la diversité biologique et de la Convention de Ramsar sur les zone humides (Ramsar, Iran, 1971), les progrès accomplis dans la mise en œuvre et le développement du cinquième programme de travail conjoint (année 2011 et suivantes) (UNEP/CBD/COP/10/INF/38), le rapport de la Conférence internationale sur la diversité biologique et culturelle pour le développement (UNEP/CBD/COP/10/INF/3), l’avancement du programme de la diversité biologique : contribution à l’échelle des Nations Unies (UNEP/CBD/COP/10/INF/21), le rapport de l’Économie des écosystèmes de la biodiversité sur l’économie des écosystèmes et de la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/INF/23), le rapport de l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité à l’intention des décideurs : réponse à la valeur de la nature (UNEP/CBD/COP/10/INF/24), le rapport de l’Économie des écosystèmes et de la biodiversité à l’intention des décideurs locaux et régionaux (UNEP/CBD/COP/10/INF/25), la compensation de la diversité biologique : outils dont doivent tenir compte les Parties à la Convention sur la diversité biologique, et les informations sur le programme du milieu des affaires et la compensation de la diversité biologique (UNEP/CBD/COP/10/INF/27), l’appel à l’action ministériel de Genève (UNEP/CBD/COP/10/INF/29) et le rapport de l’atelier sur la tenue des affaires coopératives et l’accès et le partage des avantages en Afrique (UNEP/CBD/COP/10/INF/40), à titre de documents d’information.
A. Aspects généraux de la coopération avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales
142. Dans son examen de ce sous-point, le Groupe de travail a été saisi du projet de décision du Secrétaire exécutif sur la coopération avec d’autres conventions et organisations internationales, qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1.

143. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Canada, Chine, Jordanie, Norvège, Sénégal et Union européenne et ses 27 États membres.

144. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de décision révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
145. À sa dixième réunion, le 26 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision révisé. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Canada, Iran, Mexique, Norvège, Paraguay, République dominicaine, et Union européenne et ses 27 États membres. 
146. Le représentant de la Convention sur le commerce internationale des espèces menacées d’extinction a aussi présenté son point de vue.

147. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la coopération avec les autres conventions et les organisations et initiatives internationales, amendé verbalement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
B.
Promotion de l’engagement du milieu des affaires
148. Dans l’examen de ce sous-point, le Groupe de travail a été saisi de la recommandation 3/2 du Groupe de travail sur la promotion de l’engagement du milieu des affaires qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1).
149. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Australie, Canada, Japon et Union européenne et ses 27 États membres.

150. Le représentant de l’Organisation mondiale du commerce a également communiqué son point de vue.

151. Le représentant de l’ECOROPA a émis un commentaire.

152. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de décision sur l’engagement du secteur privé

153. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur la promotion de l’engagement du milieu des affaires, proposé par le président.
154. Les représentants du Burkina Faso, et de l’Union européenne et ses 27 États membres ont communiqué leur point de vue.

155. Après l’échange des points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la promotion de l’engagement du milieu des affaires, amendé verbalement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.  
C.
 Mobilisation des villes et des autorités locales
156. Dans l’examen de ce sous-point, le Groupe de travail a été saisi du projet de décision du Secrétaire exécutif sur les villes et les autorités locales pour la biodiversité, qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1.

157. Le représentant du Brésil a indiqué qu’en janvier 2010, lors de la deuxième réunion sur les villes et la diversité biologique, le Brésil avait établi un plan d’action faisant partie du projet de décision sur les villes et les autorités locales pour la diversité biologique, validé par 95 participants. Il a ajouté que le Brésil, avec le soutien du Mexique, de Singapour et de l’Afrique du Sud, parrainait officiellement le projet de décision sur les villes et les autorités locales pour la diversité biologique.
158. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Australie, Brésil, Canada, Japon, Singapour (au nom du Groupe Asie et Pacifique) et Union européenne et ses 27 États membres.
159. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué que le projet de décision serait examiné par un groupe d’Amis du président formé du Brésil, du Japon, de Singapour et de l’Union européenne, qui préparerait un texte révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
160. À sa dixième réunion, le 26 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les villes et les autorités locales pour la diversité biologique, amendé verbalement par les Amis du président, et a écouté un rapport de Singapour présenté au nom des Amis du président et de l’Australie.
161. Les représentants de l’Australie et du Japon ont présenté un exposé.

162. Le représentant du Conseil international pour les initiatives écologiques locales (ICLEI Local Governments for Sustainability) a également présenté son point de vue.
163. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision révisé sur les villes et les autorités locales pour la diversité biologique, amendé verbalement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.

D.
Coopération Sud-Sud
164. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi d’une note du Secrétaire exécutif sur le projet de plan d’action pluriannuel pour la coopération Sud-Sud (UNEP/CBD/COP/10/18/Add.1).
165. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Chine, Indonésie, Japon, Mexique, Ouganda (au nom du Groupe africain), République de Corée, et Union européenne et ses 27 États membres.

166. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de recommandation sur le plan d’action pluriannuel pour la coopération Sud-Sud sur la diversité biologique pour le développement
167. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur le plan d’action pluriannuel sur la coopération Sud-Sud sur la diversité biologique pour le développement, proposé par le président.
168. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Japon, Jordanie, République de Corée, et Union européenne et ses 27 États membres.
169. Le représentant de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction a communiqué son point de vue.
170. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur le plan d’action pluriannuel sur la coopération Sud-Sud sur la diversité biologique pour le développement, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
E.
Intégration des questions de parité des sexes
171. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de la note du Secrétaire exécutif sur l’engagement des grands groupes et la parité des sexes (UNEP/CBD/COP/10/18) ainsi que du projet de décision du Secrétaire exécutif sur la parité des sexes, qui figure dans le document UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1. 
172. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé Cameroun, République unie de Tanzanie, Thaïlande et Union européenne et ses 27 États membres.
173. Une représentante du Groupe des femmes a fait connaître son point de vue.

174. Les représentants de la Convention sur les espèces migratrices, de la Convention sur le commerce international des espèces menacées d’extinction et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture ont communiqué leur point de vue à la sixième réunion du Groupe de travail, le 21 octobre 2010.
175. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.
Projet de recommandation sur l’intégration de la parité des sexes
176. À sa huitième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur l’intégration de la parité des sexes, proposé par le président.
177. Le représentant de l’Union européenne et ses 27 États membres a présenté son point de vue.
178. Le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’intégration de la parité des sexes, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.  
POINT 4.10.
mÉcanisme de financement : quatriÉme examen de l’efficacitÉ et orientations
179. Le Groupe de travail II a abordé le point 4.10 de l’ordre du jour de concert avec le point 2.2 de l’ordre du jour (Rapport du Fonds pour l’environnement mondial) à sa troisième réunion, le 19 octobre 2010, de concert avec le point 4.4 sur la stratégie de mobilisation des ressources. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi de la recommandation 3/10 du Groupe de travail sur l’examen sur  l’examen de l’orientation du mécanisme de financement (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2), du rapport du Fonds pour l’environnement mondial (UNEP/CBD/COP/10/6) et d’une note du Secrétaire exécutif sur « Le mécanisme de financement »  (UNEP/CBD/COP/10/14). Il a aussi été saisi d’une note d’information du Groupe de coopération à l’évaluation des institutions financières internationales (UNEP/CBD/COP/10/INF/39), en tant que document d’information.
180. Dans sa présentation du rapport du Fonds pour l’environnement mondial, M. Gustavo Fonseca, chef d’équipe des ressources naturelles au FEM, a présenté une vue d’ensemble des activités des projets du FEM dans le domaine de la diversité biologique du 1er janvier 2008 au 30 juin 2010. Les détails de ces activités sont fournis dans la partie II du rapport. Il a indiqué que le FEM avait approuvé 222 projets pour une somme de 539 218 557 $US, et mobilisé 1,7 milliard $US de cofinancement. Le FEM a aussi approuvé 29 projets dans le cadre de son plan de gestion durable des forêts pour une aide financière  de 112 063 278 $US et mobilisé 429 021 597 $US supplémentaires. Une somme totale de 131 948 322 $US a aussi été approuvée pour les projets intégrés du domaine d’intervention «biodiversité » et 896 097 281 $US supplémentaires ont été mobilisés.
181. Il a aussi indiqué que le Fonds pour la Terre avait entraîné une participation accrue du secteur privé et contribué 40 millions $US aux investissements dans la diversité biologique du FEM et que le programme de microfinancements du FEM a fourni un soutien financier à plus de 1 613 nouveaux projets dans 115 pays pendant la période visée par le rapport. Le FEM a accordé une aide financière totale de 43,21 millions $US et mobilisé 51,1 millions $US pour ces nouveaux projets de diversité biologique. Le Fonds du partenariat pour les écosystèmes vitaux (CEPF) a fourni une aide financière à 173 projets dans près de 50 pays au cours de la période visée par le rapport, ce qui a permis à la société civile de protéger la diversité biologique dans des zones chaudes hautement menacées. L’aide totale pour la diversité accordée par le CEPF a été de 29,8 millions $US pendant la période visée par le rapport, et il a remercié le gouvernement du Japon pour son immense soutien et son rôle de donateur principal au CEPF. En résumé, des subventions de l’ordre de 846 millions $US ont été directement accordées à l’avancement des objectifs de la Convention au cours de la période visée par le rapport, pour un total de 996 millions $US, comprenant  les autres sommes contribuées aux objectifs de la Convention, et 4,4 milliards $US en sommes mobilisées supplémentaires, ce qui représente 5,9 milliards $US en activités financières au cours de la période visée par le rapport.
182. M. Robert van den Berg, directeur du Bureau d’évaluation du FEM, a attiré l’attention du Groupe de travail sur une note d’information sur le maintien de la diversité biologique dans un avenir durable : enseignements tirés des évaluations (UNEP/CBD/COP/10/INF/39), soumise par le Groupe de coopération à l’évaluation des institutions financières internationales. Il a précisé que la note d’information décrivait les résultats des bureaux d’évaluation et des Bureaux d’évaluation du FEM, du PNUD et de la FAO en matière de soutien à la diversité biologique. Les résultats ont révélé deux grands points : les interventions pour le soutien à la diversité biologique fonctionnent, sont efficaces et ont eu des conséquences, et les interventions à elles seules ne suffisent pas pour freiner l’appauvrissement général de la diversité biologique. Les Nations Unies et les institutions financières internationales sont donc exhortées d’accorder la priorité au soutien à la diversité biologique dans leurs stratégies et leur application.
183. Il y a eu d’autres débats sur ce point au point 4.4 de l’ordre du jour.   
184. À sa dixième réunion, le 26 octobre 2010, le Groupe de travail a écouté le rapport de M. Farooqui (Inde), coprésident du groupe de travail sur la stratégie de mobilisation des ressources (voir le paragraphe 94), sur les trois éléments du mécanisme de financement. Il a indiqué que les coprésidents avaient préparé trois projets de recommandation aux fins d’examen par le Groupe de travail : examen de l’orientation donnée au mécanisme de financement, évaluation des sommées requises pour l’application de la Convention lors de la sixième période de reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial et préparation du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement.
Projet de décision sur l’orientation donnée au mécanisme de financement
185. À sa onzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur l’examen de l’orientation donnée au mécanisme de financement, proposé par les coprésidents du groupe de travail sur la stratégie de mobilisation des ressources.
186. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Colombie, États-Unis d’Amérique, Inde, Mexique, Philippines, et Union européenne et ses 27 États membres.
187. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur l’orientation donnée au mécanisme de financement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
Projet de décision sur les sommes requises pour l’application de la Convention lors de la sixième période de reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial
188. À sa onzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les sommes requises pour l’application de la Convention lors de la sixième période de reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, proposé par les coprésidents du groupe de travail sur la stratégie de mobilisation des ressources.
189. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Chine, Philippines, et Union européenne et ses 27 États membres.
190. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les sommes requises pour l’application de la Convention lors de la sixième période de reconstitution du fonds d’affectation spéciale du Fonds pour l’environnement mondial, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L
Projet de décision sur la préparation du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement
191. À sa onzième réunion, le 27 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur la préparation du quatrième examen de l’efficacité du mécanisme de financement, proposé par les coprésidents du groupe de travail sur la stratégie de mobilisation des ressources.
192. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Fédération de Russie, Japon, Ouganda, Philippines, Suisse, Ukraine, Union européenne et ses 27 États membres, et Zambie.
193. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur la préparation de l’examen de l’efficacité du mécanisme de financement, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L
VI.
autres questions de fond dÉcoulant des dÉcisions de la confÉrence des parties
POINT 6.7.
ARTICLE 8 j) ET DISPOSITIONS CONNEXES
194. Le Groupe de travail II a abordé le point 6.7 de l’ordre du jour à sa sixième réunion, le 21 octobre 2010. Dans l’examen de ce point, le Groupe de travail a été saisi du sixième rapport du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/10/2), ainsi que des recommandations 6/1 (sur les mécanismes pour promouvoir la participation efficace des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention, de la recommandation), 6/2 (sur les éléments des systèmes sui generis pour la protection des connaissances traditionnelles), 6/3 (sur les éléments d’un code d’éthique visant à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales) et 6/4 (sur le programmes de travail pluriannuel sur l’application de l’article 8 j) et les dispositions connexes de la Convention sur la diversité biologique) de la sixième réunion du Groupe de travail spécial intersessions à composition non limitée sur l’article 8 j) et les dispositions connexes (UNEP/CBD/COP/10/1/Add.2/Rev.1).
195. Dans sa présentation du point, le représentant du Secrétariat a indiqué que la présente réunion de la Conférence des Parties prenait une nouvelle direction grâce à son programme de travail sur les connaissances traditionnelles visées à l’article 8 j) de la Convention sur la diversité biologique. La réunion aborderait également la question de l’engagement plus efficace des communautés locales envers les travaux de la Convention. La présente réunion devrait aussi adopter un code d’éthique visant à assurer le respect du patrimoine culturel et intellectuel des communautés autochtones et locales, ainsi que deux indicateurs supplémentaires sur l’état des connaissances traditionnelles, notamment l’état et les tendances dans les changements dans l’utilisation des territoires traditionnels des communautés autochtones et locales, et la pratique des métiers traditionnels. Le programme de travail de l’article 8 j) tiendrait aussi compte des tâches liées au régime international d’accès et de partage des avantages, qui comprennent des lignes directrices pour le partage des avantages, le consentement préalable donné en connaissance de cause, et le recensement des obligations des fournisseurs et des utilisateurs des ressources génétiques et des connaissances traditionnelles qui s’y rapportent, le signalement et la prévention de l’appropriation illicite des connaissances traditionnelles, et l’aide aux Parties pour le développement de mesures législatives pour assurer le respect, la préservation et la promotion des connaissances traditionnelles avec l’approbation des détenteurs informés de ces connaissances traditionnelles. Il a terminé en disant que l’ordre du jour des prochaines réunions du Groupe de travail sur l’article 8 j) comprendrait un nouveau point, notamment un dialogue approfondi, et que la présente réunion déciderait si le dialogue porterait sur les changements climatiques, les aires protégées ou les modalités du partage des avantages.
196. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Afrique du Sud, Bolivie, Brésil, Cameroun (au nom du Groupe africain), Canada, Guatemala (également au nom du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité), Inde, Indonésie, Japon, Maroc, Mexique, Norvège (également au nom de parlement Sami de Norvège), Nouvelle-Zélande, Pérou, Philippines, République de Corée, République unie de Tanzanie, Thaïlande et Union européenne et ses 27 États membres.
197. Le représentant de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture a émis un point de vue.

198. Le représentant du Forum international des peuples autochtones sur la biodiversité a aussi émis son commentaire.

199. Après l’échange de points de vue, le président a indiqué qu’il préparerait un projet de recommandation révisé aux fins d’examen par le Groupe de travail.

200. À la septième réunion du Groupe de travail, le 22 octobre 2010, le président a demandé à Mme Prudence Tangham Galega (Cameroun) et M. Martin Wikaira (Nouvelle-Zélande) de coordonner les  futures consultations à ce point à l’ordre du jour et de faire rapport à cet égard au Groupe de travail.

201. [À compléter]

Projet de recommandation sur les mécanismes destinés à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention
202. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est penché sur le projet de décision sur les mécanismes destinés à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention, proposé par le président.
203. Le représentant de l’Union européenne et ses 27 États membres a présenté son point de vue.

204. À l’issue de l’intervention du représentant de l’Union européenne et ses 27 États membres, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les mécanismes destinés à promouvoir la participation effective des communautés autochtones et locales aux travaux de la Convention, verbalement amendé, aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
Projet de décision sur les éléments de systèmes sui generis de protection des connaissances traditionnelles
205. À sa neuvième réunion, le 25 octobre 2010, le Groupe de travail s’est également penché sur le projet de décision sur les éléments de systèmes sui generis de protection des connaissances traditionnelles, proposé par le président.

206. Les représentants des pays suivants ont présenté un exposé : Brésil, Canada, Mexique, et Union européenne et ses 27 États Membres.

207. Après l’échange de points de vue, le Groupe de travail a approuvé le projet de décision sur les éléments de systèmes sui generis de protection des connaissances traditionnelles aux fins de communication à la plénière en tant que projet de décision UNEP/CBD/COP/10/L.
POINT 6.9
QUESTIONS NOUVELLES ET ÉMERGENTES
208. Conformément à la pratique établie, ce sujet a été abordé au point 4.3 e) de l’ordre du jour (Fonctionnement de la Convention).
*	UNEP/CBD/COP/10/1.





/…


/…

/…


